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Organisation générale
Administration centrale du MEN et du MESR
Attributions de fonctions : modification
NOR : MENA1200252A
arrêté du 15-6-2012
MEN - SAAM A1

Vu décret n° 87-389 du 15-6-1987 modifié par décret n° 2005-124 du 14-2-2005 ; décret n° 2006-572 du 17-5-2006
modifié ; décret n° 2012-767 du 24-5-2012 ; décret n° 2012-777 du 24 mai ; arrêté du 17-5-2006 modifié ; arrêté du
23-5-2006 modifié

Article 1- L'annexe F de l'arrêté du 23 mai 2006 susvisé est modifiée ainsi qu'il suit :
Au lieu de :
DGRH C 1-2
Bureau des études statutaires et réglementaires
- Benoît Foret, administrateur civil, chef du bureau
Lire :
DGRH C 1-2
Bureau des études statutaires et réglementaires
- Nathalie Lawson, attachée principale d'administration de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur et de
la recherche, chef du bureau à compter du 15 mai 2012.

Article 2 - Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux Bulletins officiels des
ministères de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur et de la recherche.

Fait le 15 juin 2012
Pour le ministre de l’éducation nationale,
Pour la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation,
Le secrétaire général,
Jean Marimbert
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Organisation générale
Administration centrale du MEN et du MESR
Attributions de fonctions : modification
NOR : MENA1200293A
arrêté du 27-6-2012
SAAM A1

Vu décret n° 87-389 du 15-6-1987 modifié par décret n° 2005-124 du 14-2-2005 ; décret n° 2006-572 du 17-5- 2006
modifié ; décret n° 2012-767 du 24-5-2012 ; décret n° 2012-777 du 24-5-2012 ; arrêté du 17-5-2006 modifié ; arrêté
du 23-5-2006 modifié

Article 1 - L'annexe F de l'arrêté du 23 mai 2006 susvisé est modifiée ainsi qu'il suit :
Au lieu de :
DAJ A
Sous-direction des affaires juridiques de l'enseignement scolaire
Thierry Reynaud
Lire :
DAJ A
Sous-direction des affaires juridiques de l'enseignement scolaire
Monsieur Michel Delpech, administrateur civil, adjoint à la sous-directrice des affaires juridiques de l'enseignement
scolaire à compter du 1er juillet 2012.

Article 2 - Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux Bulletins officiels des
ministères de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur et de la recherche.
Fait le 27 juin 2012
Pour le ministre de l'éducation nationale,
Pour la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le secrétaire général,
Jean Marimbert

 Bulletin officiel n°29 du 19 juillet 2012

  www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 5



Enseignement supérieur et recherche
Grade de master
Attribution aux titulaires du diplôme de management et contrôle du trafic aérien délivré par
l'École nationale de l'aviation civile
NOR : ESRS1200258A
arrêté du 26-6-2012
ESR - DGESIP A3

Par arrêté de la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du 26 juin 2012, le grade de master
est  conféré de plein droit aux titulaires du diplôme de management et contrôle du trafic aérien (MCTA), délivré par
l'École nationale de l'aviation civile à compter de la rentrée 2012, pour les diplômés des sessions 2015 à 2018 inclus.
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Enseignement supérieur et recherche
Grade de master
Attribution aux titulaires du diplôme d’ingénierie des systèmes électroniques de la
sécurité aérienne délivré par l'École nationale de l'aviation civile
NOR : ESRS1200259A
arrêté du 26-6-2012
ESR - DGESIP A3

Par arrêté de la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du 26 juin 2012, le grade de master
est  conféré de plein droit aux titulaires du diplôme d'Ingénierie des systèmes électroniques de la sécurité aérienne
(ISESA), délivré par l'École nationale de l'aviation civile à compter de la rentrée 2012, pour les diplômés des
sessions 2015 à 2018 inclus.
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Enseignements secondaire et supérieur
Bourses et aides aux étudiants
Modalités d’attribution des bourses d’enseignement supérieur sur critères sociaux et des
aides au mérite et à la mobilité internationale pour l’année 2012-2013
NOR : ESRS1226780C
circulaire n° 2012-0012 du 22-6-2012
ESR - DGESIP C2

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; aux vice-recteurs de Mayotte, Wallis-et-Futuna, Polynésie
française et Nouvelle-Calédonie ; au chef du service de l’éducation de Saint-Pierre-et-Miquelon ; aux présidentes et
présidents d’université ; aux directrices et directeurs d’établissement d’enseignement supérieur ; aux proviseur(e)s ;
au directeur du Cnous ; aux directrices et directeurs des Crous

La présente circulaire, dont les dispositions sont applicables à compter de la rentrée 2012, annule et remplace la
circulaire n° 2011-0013 du 28 juin 2011 relative aux modalités d'attribution des bourses d'enseignement supérieur
sur critères sociaux et des aides au mérite et à la mobilité internationale pour l'année 2011-2012.
En application des dispositions de l'article L. 821-1 du code de l'éducation, l'État peut attribuer des aides financières
aux étudiants inscrits en formation initiale. Ces aides sont destinées à favoriser l'accès aux études supérieures, à
améliorer les conditions d'études et à contribuer à la réussite des étudiants.
Les aides accordées par l'État sont les suivantes :

I. Bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux
La bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux est accordée à l'étudiant confronté à des difficultés
matérielles ne lui permettant pas d'entreprendre ou de poursuivre des études supérieures. 
Elle constitue une aide complémentaire à celle de la famille. À ce titre, elle ne peut se substituer à l'obligation
alimentaire telle que définie par les dispositions des articles 203 et 371-2 du code civil qui imposent aux parents
d'assurer l'entretien de leurs enfants, même majeurs, tant que ces derniers ne sont pas en mesure de subvenir à leurs
propres besoins.
Les revenus ainsi que les charges de la famille sont pris en compte pour déterminer le taux de la bourse fixé en
application d'un barème national.
Durant la totalité de ses études supérieures, un étudiant peut se prévaloir de droits annuels de bourse
d'enseignement supérieur sur critères sociaux selon les modalités prévues en annexe. 
Le maintien de la bourse est soumis à des conditions de progression, d'assiduité aux cours et de présence aux
examens.
Pour bénéficier d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux, l'étudiant doit être inscrit dans une
formation relevant de la compétence du ministre chargé de l'enseignement supérieur conduisant à un diplôme
national de l'enseignement supérieur ou habilitée à recevoir des boursiers. 
L'étudiant doit par ailleurs satisfaire à des critères d'âge, de diplôme et de nationalité.
La demande de bourse sur critères sociaux est effectuée chaque année par internet, à partir du site du centre régional
des œuvres universitaires et scolaires (Crous) dont relève l'établissement de formation de l'étudiant au moment où il
effectue sa demande. Cette dernière est réalisée à l'aide du « dossier social étudiant ». 

II. Aide au mérite 
Une aide au mérite, destinée à récompenser l'excellence tout au long des études supérieures est également
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susceptible d'être accordée à l'étudiant. 

III. Aide à la mobilité internationale
Une aide à la mobilité internationale peut être accordée à l'étudiant qui effectue un séjour à l'étranger dans le cadre
de son cursus d'études. Cette aide contribue à la politique d'ouverture internationale menée par les établissements
d'enseignement supérieur. 
Les dispositions relatives aux conditions requises pour l'obtention d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères
sociaux, d'une aide au mérite et d'une aide à la mobilité internationale sont développées dans les annexes suivantes.
Cette circulaire sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche et au
Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale.
Pour la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le directeur général pour l'enseignement supérieur et l'insertion professionnelle,
Jean-Louis Mucchielli

Annexe 1
Conditions d'études

Principe
Pour bénéficier d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux, l'étudiant doit être inscrit en formation
initiale, en France ou dans un État membre du Conseil de l'Europe, dans un établissement d'enseignement public ou
privé et dans une formation habilitée à recevoir des boursiers. Il doit par ailleurs suivre des études supérieures à
temps plein relevant de la compétence du ministère chargé de l'enseignement supérieur.

1. Diplômes, concours et formations préparés dans les établissements publics ouvrant droit à
bourse
- la capacité en droit pour les pupilles de la Nation ; 
- les classes de mise à niveau en vue de la préparation d'un BTS « arts appliqués » ou « hôtellerie restauration »
mises en place conformément aux arrêtés ministériels du 17 juillet 1984 et du 19 août 1993 ;
- les classes préparatoires aux études supérieures (CPES) ;
- les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) ;
- le diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques (Deust) ; 
- le diplôme universitaire de technologie (DUT) ; 
- le brevet de technicien supérieur (BTS) ; 
- le diplôme des métiers d'art (DMA) ; 
- la licence ; 
- les formations complémentaires en un an entreprises durant l'année universitaire qui suit immédiatement l'obtention
d'un BTS ou d'un DUT (excepté les formations complémentaires d'initiatives locales - FCIL), proposées dans une
université - pour la préparation d'un diplôme d'université - ou dans un lycée et constituant une troisième année
d'études supérieures permettant l'entrée dans la vie active ; 
- les classes préparatoires ATS « adaptation technicien supérieur » en un an, entreprises après l'obtention d'un BTS
ou d'un DUT, permettant une poursuite d'études et notamment l'accès aux grandes écoles généralistes ou
spécialisées ;
- le diplôme d'expert en automobile (un an après un DUT ou un BTS) ;
- le diplôme d'État d'audioprothésiste ; 
- le diplôme d'État de psychomotricien ;
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- le diplôme national de technologie spécialisé (DNTS) ; 
- le diplôme de conseiller en économie sociale et familiale (DCESF) ; 
- le diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie thérapeutique ; 
- le diplôme de comptabilité et de gestion (DCG) ;
- le diplôme national de guide interprète national  après un diplôme de niveau bac + 2 ; 
- le certificat de capacité d'orthoptiste ; 
- le diplôme supérieur des arts appliqués (DSAA) ;
- le certificat de capacité d'orthophoniste ;
- le master ; 
- le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion (DSCG) ; 
- le diplôme national d'œnologue (DNO) ;
- la 1ère année des études de santé (médecine, pharmacie, odontologie, sage-femme) ;
- de la 2ème à la 6ème année de médecine ;
- de la 2ème à la 6ème année des études de pharmacie et odontologie (cycle court) ;
- les formations conduisant au diplôme d'ingénieur, y compris les cycles préparatoires intégrés ; 
- les formations conduisant au diplôme des instituts d'études politiques ;
- les diplômes d'université ayant fait l'objet d'une habilitation à recevoir des boursiers ; 
- la préparation du concours de l'agrégation, du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement du second
degré (Capes), du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement technique (Capet), du certificat d'aptitude au
professorat d'éducation physique et sportive (Capeps), du concours d'accès aux listes d'aptitude aux fonctions des
maîtres de l'enseignement privé (Cafep), du certificat d'aptitude au professorat de lycée professionnel (CAPLP), du
concours de recrutement des professeurs des écoles (CRPE), du concours de recrutement des conseillers
d'orientation-psychologues (Copsy) et du certificat d'aptitude aux fonctions de conseiller principal d'éducation
(CACPE) ; 
- les formations mises en œuvre par les instituts de préparation à l'administration générale (Ipag) et les centres de
préparation à l'administration générale (Cpag) en vue de la préparation aux concours de la fonction publique d'État,
territoriale ou hospitalière ;
- les formations mises en œuvre par les centres de préparation au concours externe de l'École nationale
d'administration ;
- les formations mises en œuvre par les instituts d'études judiciaires (IEJ) en vue de la préparation aux concours de la
fonction publique d'État, territoriale ou hospitalière et à l'examen d'entrée aux centres régionaux de formation à la
profession d'avocat (CRFPA). 

2. Diplômes, concours et formations préparés dans les établissements privés, dans les
établissements d'un pays membre du Conseil de l'Europe ou à distance
Certains établissements ou formations peuvent accueillir des étudiants boursiers dès lors qu'ils ont obtenu une
habilitation à recevoir des boursiers par le ministre chargé de l'enseignement supérieur. Selon leur statut, ces
établissements ou formations relèvent soit d'une habilitation de plein droit soit d'une habilitation sur décision
ministérielle.
2.1 Habilitation de plein droit à recevoir des boursiers 
Sont habilités de plein droit à recevoir des boursiers dans les conditions fixées par la réglementation concernant les
étudiants des établissements d'enseignement supérieur public :
a) les établissements d'enseignement supérieur privés régis par les dispositions du titre III du livre VII du code de
l'éducation et existant à la date du 1er novembre 1952 ainsi que les établissements d'enseignement supérieur
remplissant les conditions posées à l'article L. 731-5 du même code (cf. article L. 821-2 alinéas 1 et 2 du code de
l'éducation) ; 
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b) les centres de formation pédagogique des maîtres de l'enseignement privé du premier degré ayant une convention
avec l'État (cf. décret n° 75-37 du 22 janvier 1975) ; 
c) les formations placées sous contrat d'association avec l'État et assurées dans des établissements privés
également sous contrat d'association avec l'État (cf. articles R. 442-33 et suivants du code de l'éducation), y compris
les formations complémentaires en 1 an placées sous contrat d'association avec l'État et constituant une troisième
année après l'obtention d'un BTS ou d'un DUT ;
d) les préparations supérieures, correspondant aux études mentionnées au point 1 ci-dessus, dispensées dans le
cadre d'une formation ouverte à distance (FOAD), d'un centre de télé-enseignement et notamment celles organisées
dans les campus numériques. Ces études peuvent être proposées par l'établissement ou par le Centre national
d'enseignement à distance (Cned). Les étudiants doivent remplir les conditions générales d'attribution des bourses
d'enseignement supérieur sur critères sociaux fixées par la présente circulaire.
2.2 Habilitation à recevoir des boursiers sur décision ministérielle 
Sont habilités sur décision ministérielle :
a) les établissements d'enseignement supérieur privés, régis par les dispositions du titre III du livre VII du code de
l'éducation, ouverts après le 1er novembre 1952 (cf. article L. 821-2 alinéa 3 du code de l'éducation) ; 
b) les établissements d'enseignement supérieur technique privés légalement ouverts et reconnus par l'État (cf.
articles
L. 443-1 à L. 443-3 du code de l'éducation) ; 
c) les formations dispensées dans un pays membre du Conseil de l'Europe et conformes aux conditions énoncées ci-
dessous.
2.3 Conditions d'ouverture du droit à une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux
dans les pays membres du Conseil de l'Europe 
Les étudiants inscrits dans certains établissements d'enseignement supérieur d'un État membre du Conseil de
l'Europe peuvent prétendre à une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux. Outre les conditions
générales d'attribution des bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux, les étudiants doivent être en
mesure de justifier d'une part des ressources telles que définies en annexe 3 de la présente circulaire, d'autre part
des conditions énoncées ci-après : 
a) être de nationalité française ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne autre que la France, d'un
État partie à l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse ; 
b) être titulaire du baccalauréat français ou d'un titre admis en dispense ou équivalence pour l'inscription en 1ère
année d'études supérieures sur le territoire de la République française ou avoir commencé des études supérieures
en France, quel que soit le ministère de tutelle ;
c) être inscrit dans une université ou un autre établissement d'enseignement supérieur situé dans un État membre du
Conseil de l'Europe et officiellement reconnu par cet État pour suivre, à temps plein, durant une année universitaire
ou deux semestres suivant les pays, des études supérieures menant à un diplôme national correspondant aux études
mentionnées au point 1 ci-dessus et dont le domaine relève de la compétence du ministre chargé de l'enseignement
supérieur français.
Annexe 2
Critères d'attribution

Pour bénéficier d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux, l'étudiant doit satisfaire à des conditions
d'âge, de diplômes et de nationalité.

1. Conditions d'âge
Être âgé de moins de 28 ans au 1er septembre de l'année de formation supérieure, dans le cas d'une première
demande de bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux. À partir de 28 ans, l'étudiant ne doit pas
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interrompre ses études pour continuer à bénéficier d'une bourse. 
La limite d'âge peut être reculée en fonction de la durée du service civique (articles L. 120-1 et suivants du code du
service national), du volontariat dans les armées (articles L. 121-1 et suivants du même code) ou du volontariat civil
(articles L. 122-1 et suivants du même code). Pour tout étudiant, la limite d'âge est reculée d'un an par enfant élevé.
Aucune limite d'âge n'est opposable à l'étudiant atteint d'un handicap reconnu par la Commission des droits et de
l'autonomie des personnes handicapées.

2. Conditions de diplômes 
Être titulaire du baccalauréat français ou d'un titre ou diplôme admis en dispense ou en équivalence pour l'inscription
en première année d'études supérieures. Cette condition n'est pas exigée pour l'attribution d'une bourse lors du
passage en deuxième année d'études supérieures. 
Il pourra être tenu compte des modalités particulières d'inscription dans certains établissements d'enseignement
supérieur. 
Le candidat à l'attribution d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux pour préparer, hors cursus
master, les concours à la fonction enseignante doit posséder, au 1er janvier précédant les épreuves du concours, le
diplôme ou le titre exigé.

3. Conditions de nationalité 
Les étudiants suivants peuvent percevoir une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux :
3.1 Étudiant de nationalité française ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne
autre que la France, d'un autre État partie à l'Espace économique européen ou de la
Confédération suisse
Outre les conditions générales, le ressortissant d'un État membre de l'Union européenne autre que la France ou d'un
autre État partie à l'Espace économique européen doit, en application des articles 7 et 10 du règlement (UE) n°
492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur
de l'Union, remplir l'une des conditions suivantes : 
- avoir précédemment occupé un emploi en France, à temps plein ou à temps partiel. L'activité doit être réelle et
effective et avoir été exercée en qualité de salarié ou de non-salarié ; 
- justifier que l'un de ses parents, son tuteur légal ou le délégataire de l'autorité parentale a perçu des revenus en
France.
La condition de détention de la qualité de travailleur communautaire ou d'enfant de travailleur communautaire n'est
pas exigée pour l'étudiant qui atteste d'un certain degré d'intégration dans la société française. Le degré d'intégration
est apprécié notamment au vu de la durée du séjour (un an minimum), de la scolarité suivie en France ou encore des
liens familiaux en France. Cette condition n'est en tout état de cause pas exigée si l'étudiant justifie de 5 ans de
résidence régulière ininterrompue en France (article 24 de la directive 2004/38/CE du 29 avril 2004). 
L'ensemble de ces dispositions est applicable aux ressortissants de la Confédération suisse, en application des
articles 3 et 9 de l'annexe 1 de l'accord sur la libre circulation des personnes, signé le 21 juin 1999 entre la
Confédération suisse et la Communauté européenne et ses États membres.
3.2 Étudiant de nationalité étrangère 
Outre les conditions générales, l'étudiant de nationalité étrangère doit remplir l'une des conditions suivantes : 
- avoir le statut de réfugié reconnu par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) en application
des dispositions de l'article L. 713-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;
- être titulaire d'une carte de séjour temporaire ou d'une carte de résident délivrée en application du code de l'entrée
et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Dans ce cas, l'étudiant doit en outre être domicilié en France depuis au
moins deux ans et attester d'un foyer fiscal de rattachement (père, mère, tuteur légal ou délégataire de l'autorité
parentale) en France depuis au moins deux ans. Cette dernière condition est appréciée au 1er septembre de l'année
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universitaire pour laquelle la bourse est sollicitée ;
- être Andorran de formation française. L'étudiant étranger dont les parents résident en Andorre peut bénéficier d'une
bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux dans les mêmes conditions que l'étudiant étranger domicilié en
France.

4. Cas d'exclusion du bénéfice des bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux 
Sont exclus du bénéfice d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux :
- les fonctionnaires stagiaires et les agents titulaires des fonctions publiques de l'État, territoriale ou hospitalière, en
activité, en disponibilité ou en congé sans traitement ;
- les étudiants ayant réussi le concours de l'internat (médecine, pharmacie, odontologie) ;
- les personnes placées en détention à l'exception de celles bénéficiant d'aménagements de peine ou d'exécution de
la peine leur permettant de suivre des études supérieures hors détention (régime de semi-liberté, placement sous
surveillance électronique, etc.) ; 
- les personnes inscrites à Pôle emploi comme demandeurs d'emploi ou bénéficiaires d'aides à l'insertion et/ou à la
formation professionnelle ; 
- les personnes rémunérées sous contrat d'apprentissage ou de professionnalisation ou en congé individuel de
formation ; 
- les personnes percevant une pension de retraite ;
- les étudiants qui suivent des cours de mise à niveau linguistique dans un État étranger.
Annexe 3
Conditions de ressources et points de charge

1. Conditions de ressources 
Principe
Les plafonds de ressources ouvrant droit à une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux font l'objet,
chaque année, d'un arrêté publié au Journal officiel de la République française.
Les revenus retenus pour le calcul du droit à bourse sont ceux perçus durant l'année n - 2 par rapport à l'année de
dépôt de la demande de bourse et, plus précisément, ceux figurant à la ligne « revenu brut global » ou « déficit brut
global » du ou des avis fiscaux d'imposition, de non-imposition ou de non-mise en recouvrement, de restitution ou de
dégrèvement. Sont également pris en compte les revenus perçus à l'étranger, dans les collectivités d'outre-mer et en
Nouvelle-Calédonie ainsi que les revenus soumis au taux forfaitaire et ne figurant pas à la ligne précitée de l'avis
fiscal. 
1.1 Dispositions particulières 
Dans les situations attestées par une évaluation sociale révélant l'incapacité de l'un des parents à remplir son
obligation alimentaire, une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux pourra être accordée sur la base du
seul revenu du foyer fiscal concerné.
1.1.1 Parent isolé 
Si, sur la déclaration fiscale du parent de l'étudiant figure la lettre « T » correspondant à la situation de parent isolé
(définie à l'article L. 262-9 du code de l'action sociale et des familles), les revenus du seul parent concerné sont pris
en compte. Il en est de même si le parent qui a la charge de l'étudiant peut justifier du versement de l'allocation parent
isolé ou du revenu de solidarité active au titre de la situation de parent isolé.
1.1.2 Parents de l'étudiant séparés (divorce, séparation de corps, dissolution du Pacs, séparation de fait)
En cas de séparation, les revenus pris en compte sont ceux du parent ayant à charge le candidat, sous réserve qu'un
jugement prévoie pour l'autre parent l'obligation du versement d'une pension alimentaire. 
En l'absence d'un tel jugement, les ressources des deux parents sont prises en compte. 
En l'absence d'un tel jugement et dans le cas du versement volontaire d'une pension alimentaire, les revenus des
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deux parents sont pris en compte en veillant à ne pas comptabiliser deux fois la pension alimentaire.
Dans le cas de l'étudiant majeur ne figurant pas sur le jugement de divorce, il convient de retenir les ressources soit
du parent qui a la charge fiscale de l'étudiant soit de celui ou ceux qui lui versent directement une pension
alimentaire. 
En l'absence de la mention du versement d'une pension alimentaire dans le jugement de divorce, les ex-conjoints
peuvent attester du fait, dûment constaté et fiscalement reconnu, que chacun d'entre eux a la charge d'un de leurs
enfants au moins ; il conviendra alors d'examiner le droit à bourse sur la base du seul revenu du foyer fiscal concerné.
1.1.3 Remariage de l'un des parents de l'étudiant 
Lorsque le nouveau conjoint prend fiscalement à charge un ou des enfants étudiants issus du premier mariage de
son conjoint, le droit à bourse de ces étudiants doit être examiné en fonction des ressources du nouveau couple
constitué. 
À défaut, les dispositions du point 1.1.2 s'appliquent.
1.1.4 Pacte civil de solidarité 
Lorsque le pacte civil de solidarité concerne les deux parents de l'étudiant, les revenus des deux parents sont pris en
compte. 
Si l'un des deux membres du couple n'est pas un parent de l'étudiant, le droit à bourse doit être apprécié, selon les
cas, en fonction des dispositions du point 1.1.3 ci-dessus.
1.1.5 Union libre (concubinage) 
Lorsque le concubinage ou l'union libre concerne les deux parents de l'étudiant, les revenus des deux parents sont
pris en compte. 
Si l'un des deux membres du couple n'est pas le parent de l'étudiant, les dispositions du point 1.1.2 ci-dessus
s'appliquent.
1.1.6 Étudiant français ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne autre que la France, d'un autre État
partie à l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse dont les parents résident et/ou travaillent à
l'étranger 
Pour l'étudiant français, le consulat de France doit transmettre, à titre confidentiel, les éléments permettant d'évaluer
les ressources et les charges familiales, et notamment une appréciation sur le niveau des revenus compte tenu du
coût de la vie locale. 
L'étudiant européen dont les parents ne résident pas sur le territoire français doit présenter toutes les pièces
nécessaires à l'examen de son droit à bourse : soit un avis fiscal ou un document assimilé portant sur l'année n-2,
soit, en l'absence d'un tel document, les fiches de salaire du ou des parents, du tuteur légal ou du délégataire de
l'autorité parentale portant sur les trois derniers mois de l'année n-2. Les ressources ainsi obtenues, transposées
éventuellement en euros et après réintégration du montant de l'impôt payé lorsque celui-ci est directement prélevé à
la source, constituent le « revenu brut global » de la famille qui doit être pris en compte comme celui retenu en
France.
1.1.7 Étudiant de nationalité étrangère 
Cet étudiant doit joindre à son dossier de candidature une attestation sur l'honneur du ou des parents, du tuteur légal
ou du délégataire de l'autorité parentale l'ayant à charge indiquant si des revenus sont perçus à l'étranger et, dans
l'affirmative, leur montant en euros. Dans ce cas, ces revenus seront ajoutés au « revenu brut global » figurant sur
l'avis fiscal établi en France.
1.2 Dispositions dérogatoires 
1.2.1 Relatives à la référence de l'année n-2 
Les revenus de l'année civile écoulée, voire ceux de l'année civile en cours, peuvent être retenus. Dans ce cas, les
revenus effectivement perçus durant l'année considérée sont examinés après prise en compte de l'évolution du coût
de la vie durant cette (ces) année(s) mesurée par l'Institut national de la statistique et des études économiques afin de
les comparer à ceux de l'année de référence. Cette disposition s'applique dans le cas d'une diminution durable et
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notable des ressources familiales résultant de maladie, décès, chômage, retraite, divorce, séparation de fait ou
séparation de corps dûment constatée par la juridiction judiciaire ou lorsque la situation personnelle de l'étudiant
et/ou de son conjoint est prise en compte (cf. point 1.2.2 ci-dessous) à la suite d'un mariage ou d'une naissance
récents.
Elle est également applicable en cas de diminution des ressources consécutive à une mise en disponibilité, à un
travail à temps partiel, à une réduction du temps de travail durable ou à un congé sans traitement (congé parental par
exemple).
Cette disposition s'applique aussi à l'étudiant dont les parents sont en situation de surendettement, de redressement
judiciaire, de liquidation judiciaire ou doivent faire face à des situations exceptionnelles telle une baisse de revenus
intervenue à la suite de catastrophes naturelles ou d'épidémies.
1.2.2 Relatives aux revenus 
Les seules ressources de l'étudiant, voire celles du foyer fiscal auquel il est rattaché, peuvent être prises en compte
dans les conditions ci-après : 
- étudiant marié ou ayant conclu un pacte civil de solidarité en application de la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 :
le couple, le conjoint ou le partenaire doit disposer de ressources mensuelles égales ou supérieures à 90 % du Smic
net permettant ainsi d'assurer leur indépendance financière. Les intéressés doivent avoir établi une déclaration
fiscale commune distincte de celle des parents, du tuteur légal ou du délégataire de l'autorité parentale. L'étudiant
étranger doit remplir les conditions de l'annexe 2 à l'exclusion du rattachement à un foyer fiscal (père, mère, tuteur
légal ou délégataire de l'autorité parentale). Lorsqu'une bourse a été attribuée en fonction des revenus du couple ou
du conjoint ou du partenaire du candidat boursier, cette aide continue d'être allouée au titre de l'année universitaire
en cours, même si, entre temps, ces revenus ont diminué, voire disparu, notamment en cas de départ dans le cadre
du  service civique, du volontariat dans les armées ou du volontariat civil, de séparation dûment constatée par la
juridiction judiciaire, de divorce ou de veuvage ; 
- étudiant ayant lui-même un ou plusieurs enfants à charge fiscalement et qui ne figure plus sur la déclaration de
revenus de ses parents, du tuteur légal ou du délégataire de l'autorité parentale. L'étudiant étranger doit remplir les
conditions de l'annexe 2, à l'exclusion du rattachement à un foyer fiscal (père, mère, tuteur légal ou délégataire de
l'autorité parentale) ; 
- étudiant, âgé de 18 à 21 ans, bénéficiaire des prestations d'aide sociale versées par les services de l'aide sociale à
l'enfance (cf. titre II du livre II du code de l'action sociale et des familles) ou âgé de plus de 21 ans et ancien
bénéficiaire de ces mêmes prestations ; 
- étudiant majeur ayant fait l'objet d'une tutelle ou d'une délégation d'autorité parentale durant sa minorité : prise en
compte des revenus du foyer fiscal auquel il est rattaché ou, à défaut, ses revenus personnels s'ils existent ;
- étudiant orphelin de ses deux parents : prise en compte des revenus du foyer fiscal auquel il est rattaché ou, à
défaut, ses revenus personnels s'ils existent ;
- étudiant réfugié : prise en compte des revenus du foyer fiscal auquel il est rattaché ou, à défaut, ses revenus
personnels s'ils existent.

2. Points de charge à prendre en considération pour l'attribution d'une bourse sur critères
sociaux
2.1 Les charges de l'étudiant
Candidat boursier dont le domicile (commune de résidence) familial est éloigné de l'établissement d'inscription à la
rentrée universitaire : 
- de 30 à 249 kilomètres : 1 point ;
- de 250 kilomètres et plus : 2 points.
2.2 Les charges de la famille
- Pour chaque autre enfant à charge, à l'exclusion du candidat boursier : 2 points ;
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- Pour chaque enfant à charge, étudiant dans l'enseignement supérieur, à l'exclusion du candidat boursier : 4 points.
2.3 Détail des points de charge de l'étudiant relatifs à l'éloignement du domicile par rapport à
l'établissement d'inscription à la rentrée 
L'appréciation de l'éloignement relève de la compétence du recteur d'académie qui fonde ses décisions sur les
données extraites du répertoire des communes de l'Institut géographique national (IGN) et du fichier de La Poste.
Toutefois, conformément à l'article 8 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection
de la montagne qui prévoit que les dispositions de portée générale sont adaptées en tant que de besoin à la
spécificité des zones de  montagne, cette méthode d'appréciation de l'éloignement peut être ajustée.
Le domicile (commune de résidence) de l'étudiant est celui de sa famille. Lorsque la bourse est attribuée en fonction
des ressources du candidat ou de son conjoint, c'est la commune de résidence du couple qui sert de référence.
Lorsque l'étudiant vient d'un département d'outre-mer, d'une collectivité d'outre-mer ou de Nouvelle-Calédonie afin de
poursuivre ses études en métropole, c'est le lieu de résidence des parents ou de l'étudiant et de son conjoint qui est
pris en compte si ceux-ci résident en outre-mer. En cas de délocalisation du lieu d'enseignement, c'est celui-ci qui
sert de référence. L'étudiant inscrit dans un établissement situé dans un pays membre du Conseil de l'Europe
bénéficie à ce titre du nombre de points de charge relatifs à l'éloignement conformément aux dispositions du point 2.1
ci-dessus, même s'il est parallèlement inscrit en France dans un établissement d'enseignement supérieur. L'étudiant
inscrit à une préparation à distance ne peut bénéficier des points de charge liés à l'éloignement.
2.4 Détail des points de charge de la famille
Attribution de point de charge pour chaque autre enfant à charge de la famille, à l'exclusion du candidat
boursier
Est considéré à charge de la famille l'enfant rattaché fiscalement aux parents, au tuteur légal ou au délégataire de
l'autorité parentale, y compris celui issu de précédent(s) mariage(s). Le rattachement fiscal est celui de l'année de
référence n-2 prise en compte pour l'examen du droit à bourse ou les années suivantes en cas de naissance ou de
mariage.
Le versement d'une pension alimentaire à un enfant majeur ne constitue pas une prise en charge fiscale. 
Attribution de point de charge pour chaque enfant à charge étudiant dans l'enseignement supérieur, à
l'exclusion du candidat boursier 
L'étudiant considéré doit être inscrit dans l'enseignement supérieur au cours de l'année durant laquelle une bourse
est sollicitée. La notion d'enseignement supérieur recouvre l'ensemble des formations supérieures dispensées à
plein temps ou à distance par le Centre national d'enseignement à distance ou par télé-enseignement organisé par
les universités (même si la possession du baccalauréat n'est pas exigée pour l'admission) et ouvrant droit au régime
de la sécurité sociale étudiante. Les points de charge sont également attribués au titre de chaque enfant à charge, à
l'exclusion du candidat boursier, inscrit dans une formation d'enseignement supérieur en alternance (sous contrat
d'apprentissage ou de professionnalisation) ou dans l'enseignement supérieur à l'étranger.
Annexe 4
Organisation des droits à bourse et conditions de maintien

Principe 
Un étudiant peut utiliser jusqu'à 7 droits à bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux, durant la totalité de
ses études supérieures entreprises conformément aux dispositions de l'annexe 1. La bourse de mérite, accordée au
titre de la circulaire n° 2001-133 du 18 juillet 2001, l'allocation d'études, accordée au titre de la circulaire n° 2007-
066 du 20 mars 2007, et l'aide annuelle, accordée dans le cadre du Fonds national d'aide d'urgence, sont
comptabilisées dans le nombre de droits à bourse.
La bourse est accordée, pour une année universitaire déterminée, selon les modalités prévues ci-dessous. Ces
dispositions sont applicables aussi bien dans le cadre d'un cursus linéaire que dans le cadre d'une ou de plusieurs
réorientations.
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1. Organisation des droits à bourse
1.1 Condition d'attribution
Le 3ème droit ne peut être accordé que si l'étudiant a validé au moins 60 crédits, 2 semestres ou 1 année.
Le 4ème ou le 5ème droit ne peuvent être accordés que si l'étudiant a validé au moins 120 crédits, 4 semestres ou
2 années.
Le 6ème ou le 7ème droit ne peuvent être accordés que si l'étudiant a validé au moins 180 crédits, 6 semestres ou
3 années.
L'établissement doit être en mesure de communiquer une information sur la validation de la formation au plus tard en
septembre afin de ne pas retarder l'examen des dossiers permettant d'apprécier le droit à bourse par les Crous. 
Les étudiants admis par leur établissement d'inscription à passer en année supérieure bénéficient d'un droit à bourse
quel que soit le nombre de crédits, de semestres ou d'années d'études  précédemment validés (dans la limite du
nombre de droits ouverts au titre de chaque cursus). 
Les 7 droits ouverts se répartissent dans le cadre de deux cursus distincts : 
a) Le cursus licence ainsi que tout autre cursus d'une durée inférieure ou égale ne peuvent donner lieu à plus de 5
droits à bourse. 5 droits sont également ouverts dans les cas de réorientation entre cursus d'une durée inférieure ou
égale à celle de la licence.
b) Au-delà du cursus licence ou de tout autre cursus d'une durée égale les droits se répartissent comme suit : 
- 3 droits si l'étudiant a utilisé moins de 5 droits ;
- 2 droits si l'étudiant a utilisé 5 droits.
c) Un étudiant titulaire d'une licence ou d'un diplôme de niveau comparable peut bénéficier des droits à bourse non
utilisés au titre de ce cursus pour préparer un nouveau diplôme de niveau comparable dans la limite de 5 droits. 
Un étudiant titulaire d'un master ou d'un diplôme de niveau comparable peut bénéficier des droits à bourse non
utilisés pour préparer un nouveau diplôme de niveau inférieur ou de niveau comparable dans la limite des 7 droits et
dans la limite des droits ouverts pour chaque cursus (cf. points a) et b) ci-dessus). 
Pour bénéficier de ces dispositions, l'étudiant titulaire d'une licence ou d'un master doit transmettre au Crous une
demande accompagnée d'un avis pédagogique motivé du responsable de l'établissement explicitant la cohérence et
la complémentarité du projet de formation. Un formulaire type est disponible auprès des Crous. Dans le cas d'un
changement d'établissement, l'avis devra être fourni à la fois par le responsable de l'établissement d'origine et par
celui de l'établissement d'accueil.
1.2 Dispositions particulières
Des droits supplémentaires à bourse peuvent être attribués dans les conditions suivantes :
a) Dans le cadre de chaque cursus ou cycle, 1 droit annuel supplémentaire pour les étudiants en situation d'échec
consécutive à une période de service civique ou de volontariat ou due à des difficultés familiales (décès notamment)
ou personnelles (maternité, raisons graves de santé) attestées par un avis des services médicaux et sociaux de
l'établissement.
b) Pour la totalité des études supérieures :
- 1 droit annuel supplémentaire dans le cadre d'un parcours linéaire en médecine, odontologie et pharmacie ;
- 3 droits annuels supplémentaires pour les étudiants souffrant d'un handicap reconnu par la Commission des droits
et de l'autonomie des personnes handicapées et pour les étudiants sportifs de haut niveau ;
- 1 droit annuel supplémentaire pour la réalisation d'un stage intégré à la formation d'une durée d'un 1 an ;
- jusqu'à 3 droits annuels pour l'étudiant inscrit à la préparation d'un concours de recrutement d'enseignant quel que
soit le nombre de droits utilisés. Le dernier droit est accordé si le candidat est admissible au concours préparé. Les
bourses sur critères universitaires accordées avant la rentrée 2008 pour préparer l'agrégation sont comptabilisées au
titre de ces trois droits. 
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2. Conditions d'assiduité aux cours et de présence aux examens 
Principe
En application des dispositions du décret n° 51-445 du 16 avril 1951, l'étudiant bénéficiaire d'une bourse doit être
inscrit et assidu aux cours, travaux pratiques ou dirigés et réaliser les stages obligatoires intégrés à la formation. De
même, dans le cadre d'un enseignement à distance, l'étudiant doit être inscrit et assidu aux activités relevant de sa
formation et rendre tous les devoirs prévus. En ce qui concerne la présence aux examens, le candidat titulaire d'une
bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux doit se présenter aux examens et concours correspondant à
ses études.
Le non-respect de l'une des obligations précitées entraîne le reversement des sommes indûment perçues.
2.1 Contrôles et sanctions 
Les contrôles afférents à l'assiduité aux cours et à la présence aux examens sont conduits sous la responsabilité des
présidents d'université, des directeurs d'école et des chefs d'établissement. Ceux-ci doivent apporter toute leur
coopération en fournissant aux services du Crous les documents ou fichiers relatifs à l'assiduité des étudiants et à
leur présence aux examens, accompagnés des justificatifs d'absence. À défaut, le Crous peut les demander
directement à l'étudiant. Dans le cas où ces pièces ne sont pas communiquées dans les délais fixés, le Crous
suspend le versement de la bourse. Cette suspension est également opérée lorsque l'étudiant ne se présente pas à
la session d'examen qui se déroule à la fin du 1er semestre. Si, à la suite d'une relance du Crous, les justificatifs ne
sont toujours pas fournis, une procédure d'émission d'un ordre de reversement d'une partie ou de la totalité de la
bourse est mise en œuvre.
En tout état de cause, les justificatifs médicaux fournis par l'étudiant au Crous ne peuvent être retenus lorsqu'ils sont
datés de plus de trois mois à compter de la date d'interruption des études.
2.2 Dispositions particulières 
Lorsqu'un étudiant titulaire d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux doit interrompre ses études au
cours de l'année universitaire pour des raisons médicales graves (traitement médical, hospitalisation), il est tenu d'en
informer les services de gestion des bourses et de leur transmettre toutes les pièces justificatives nécessaires. Dans
ce cas, l'interruption d'études ne suspend pas le paiement de la bourse pendant la période considérée. 
Par ailleurs, les étudiants titulaires d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux, inscrits dans un
établissement d'enseignement supérieur français et qui suivent parallèlement des études à l'étranger ou effectuent un
stage intégré à leur cursus (quel que soit le pays d'accueil), doivent obtenir des autorités pédagogiques une dispense
d'assiduité et l'autorisation de se présenter aux examens de fin d'année, pour conserver le bénéfice de leur bourse.
Pour obtenir le paiement de leur bourse, les étudiants qui suivent des études dans un État membre du Conseil de
l'Europe doivent adresser un certificat d'inscription mentionnant expressément l'année ou le semestre d'études
suivies ainsi que l'intitulé exact du diplôme préparé et remplir les conditions générales définies dans la présente note
de service.
Annexe 5
Traitement des dossiers de demandes de bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux

Principe 
La bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux est attribuée au titre d'une année universitaire déterminée.
L'étudiant doit renouveler sa demande annuellement dans le cadre d'un calendrier précis afin de permettre un nouvel
examen de sa situation.

1. Modalités de dépôt de la demande 
La demande de bourse sur critères sociaux est effectuée chaque année par voie électronique (internet), à l'aide du
dossier social étudiant (DSE), entre le 15 janvier et le 30 avril précédant la rentrée universitaire. 
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Au-delà de cette date, et jusqu'au 1er septembre, la demande de bourse présentée par l'étudiant peut néanmoins être
acceptée en fonction des justificatifs apportés. Il convient en effet de tenir compte des éventuelles conséquences
qu'entraîne une décision de rejet de dossiers tardifs sur la poursuite des études supérieures des candidats. 
Dans les cas de changement durable et notable de la situation de l'étudiant  ou de sa famille tels qu'énoncés au point
1.2.1 de l'annexe 3, la demande de bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux est examinée quelle que
soit sa date de dépôt.

2. Modalités d'examen du dossier 
Le dossier de demande de bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux fait l'objet de deux examens. 
Un premier examen est effectué en vue d'informer le candidat et sa famille sur ses droits après application du barème
national. Le candidat boursier ayant déposé son dossier avant le 30 avril reçoit, au plus tard au mois de juillet, une
information sur l'aide qu'il pourra éventuellement obtenir pour l'année universitaire suivante par le biais d'une
notification. Le dossier est instruit par l'académie d'origine qui le transmet, dès la fin de la phase d'instruction, à
l'académie d'accueil choisie par l'étudiant.
Le deuxième examen permet de vérifier l'inscription effective du candidat et les conditions de sa scolarité. La décision
définitive d'attribution ou de rejet d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux est prise par le recteur
de l'académie d'accueil et notifiée au candidat. Si la décision est moins favorable que celle fournie au mois de juillet,
elle doit être motivée. En application de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes
administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public et de la loi n° 2000-321 du 12 avril
2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, les décisions suivantes
doivent être obligatoirement motivées : 
- refus d'attribution d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux ; 
- retrait ou réduction d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux.
Ces décisions doivent indiquer les voies et délais de recours (recours administratifs et recours contentieux).
Annexe 6
Maintien de la bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux pendant les grandes vacances
universitaires à certains étudiants

Le paiement de la bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux pendant les grandes vacances universitaires
est réservé à l'étudiant titulaire d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux des échelons 1 à 6. Cette
disposition s'applique à l'étudiant qui n'a pas achevé ses études au 1er juillet de l'année universitaire au titre de
laquelle il a obtenu cette bourse. L'intéressé doit, en outre, se trouver dans l'une des situations suivantes : 
a) étudiant en métropole à la charge de ses parents, de son tuteur légal ou du délégataire de l'autorité parentale
lorsque ceux-ci résident dans un département d'outre-mer, une collectivité d'outre-mer ou en Nouvelle-Calédonie ;
b) étudiant originaire de Wallis-et-Futuna poursuivant des études en Nouvelle-Calédonie ;
c) étudiant poursuivant des études en Polynésie française ou en Nouvelle-Calédonie et, dans chaque cas, originaire
d'une île du territoire distincte de celle où est dispensé l'enseignement ;
d) étudiant français ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État partie à l'Espace
économique européen à la charge de ses parents, de son tuteur légal ou du délégataire de l'autorité parentale
lorsque ceux-ci résident à l'étranger (à l'exception des pays européens et des pays riverains de la Méditerranée où
l'étudiant a la possibilité de rejoindre sa famille chaque année) ; 
e) étudiant pupille de l'État ; 
f) étudiant orphelin de ses deux parents ;
g) étudiant réfugié sous réserve que la situation de ses parents, de son tuteur légal ou du délégataire de l'autorité
parentale ne permette pas d'assurer son accueil pendant les grandes vacances universitaires ; 
h) étudiant qui a bénéficié auparavant des mesures de l'aide sociale à l'enfance, sous réserve que ses parents, son
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tuteur légal ou le délégataire de l'autorité parentale ne soient pas en mesure de l'accueillir pendant les grandes
vacances universitaires.
Annexe 7
Taux et cumul de la bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux

1. Les taux de bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux 
Principe
Les taux de bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux font l'objet, chaque année, d'un arrêté
interministériel publié au  Journal officiel de la République française. Ils sont fixés en fonction d'un barème national
qui prend en compte les ressources de la famille et le nombre de points de charge (cf. annexe 3). Sept échelons (0 à
6) sont ainsi déterminés. Le bénéficiaire de l'échelon « 0 » est uniquement exonéré des droits universitaires prévus
par l'arrêté annuel fixant les taux des droits de scolarité dans les établissements publics d'enseignement supérieur
relevant du ministère chargé de l'enseignement supérieur et de la cotisation « sécurité sociale étudiante » acquittée
en France.
Dispositions dérogatoires 
L'étudiant qui exerce les fonctions d'assistant d'éducation à mi-temps et remplit les conditions d'attribution d'une
bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux bénéficie d'un taux de bourse correspondant au minimum au
2ème échelon.

2. Cumul des aides
Le cumul d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux avec une source de revenu autre que l'aide
familiale est soumis à certaines conditions. Dès lors que l'obligation d'assiduité aux cours et aux examens telle que
définie à l'annexe 4 est respectée, l'étudiant peut exercer une activité professionnelle ne relevant pas des cas
d'exclusion prévus à l'annexe 2. Dans ce cadre, le cumul de la rémunération avec une bourse d'enseignement
supérieur sur critères sociaux est possible. Ce cumul est également autorisé lorsque l'étudiant suit à temps complet
un stage obligatoire rémunéré intégré dans le cursus au titre duquel il a obtenu une bourse sur critères sociaux.
La bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux est cumulable avec une allocation pour la diversité dans la
fonction publique, une allocation financière accordée par le ministère chargé de l'immigration, une allocation perçue
dans le cadre d'un contrat d'engagement de service public, les aides spécifiques du ministère chargé de l'éducation
nationale aux étudiants se destinant au métier d'enseignant, une bourse « Erasmus », l'indemnité servie dans le
cadre du service civique ou une bourse accordée par une collectivité territoriale.
En revanche, elle n'est pas cumulable avec une aide d'urgence annuelle, une bourse d'un autre département
ministériel, une aide de formation permanente ou d'insertion professionnelle ou une bourse d'un gouvernement
étranger.
Annexe 8
Aide au mérite

L'étudiant auquel une bourse de mérite, régie par la circulaire n° 2001-100 du 7 juin 2001 modifiée, a été accordée
au titre des années universitaires précédentes continue à percevoir cette bourse sous réserve du respect des
conditions posées par la circulaire précitée.

1. Conditions d'attribution
Principe
Cette aide est réservée à l'étudiant bénéficiaire d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux ou d'une
aide d'urgence annuelle.
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En outre, l'aide au mérite concerne :
- l'étudiant titulaire d'une mention « très bien » à la dernière session du baccalauréat français inscrit dans un
établissement ou une formation habilitée à recevoir des boursiers ;
- l'étudiant inscrit à la préparation du diplôme national de master figurant sur la liste des meilleurs diplômés de licence
(diplôme national) de l'année précédente.
Pour bénéficier de l'aide au mérite, l'étudiant doit au préalable avoir déposé un dossier social étudiant par
l'intermédiaire du site internet du Crous de son académie.
Un étudiant ne peut bénéficier de plus de 3 aides au mérite au titre du cursus licence ou de tout autre cursus d'une
durée inférieure ou égale ni de plus de 2 aides au mérite au titre du cursus master. Ces limitations s'appliquent aussi
bien dans le cadre d'un cursus linéaire que dans le cadre d'une ou plusieurs réorientations.
Le maintien de l'aide au mérite est soumis aux conditions d'assiduité aux cours et de présence aux examens prévue
pour les bourses d'enseignement supérieur sur critères sociaux (annexe 4).
En cas de redoublement, un étudiant ne pourra plus bénéficier de l'aide au mérite sauf si ce redoublement est fondé
sur des raisons médicales graves.
Dispositions particulières
L'étudiant répondant aux conditions d'éligibilité de l'aide au mérite et inscrit en médecine, odontologie ou pharmacie
bénéficie de cette aide pour la totalité de la durée de ces formations. 
Il en est de même pour l'étudiant inscrit, immédiatement après le baccalauréat, dans une formation habilitée à
recevoir des boursiers après un concours d'entrée ou une sélection sur dossier. 
L'étudiant admis, après une CPGE, dans une grande école habilitée à recevoir des étudiants boursiers, conserve son
aide au mérite pendant la durée de sa formation dans cet établissement.
À titre exceptionnel, les étudiants autorisés à redoubler leur 1ère année d'études de santé ou à effectuer une seconde
2ème année de classe préparatoire aux grandes écoles conservent pendant cette année leur aide au mérite.
Un étudiant à qui une aide au mérite a été allouée durant ses études supérieures et qui n'a pu en bénéficier en 2011-
2012, au motif qu'il n'était plus éligible à une bourse sur critères sociaux, peut à nouveau la percevoir en 2012-2013
s'il redevient éligible à une bourse sur critères sociaux. Cette aide est accordée dans le cadre du nombre de droits à
bourse ouverts au titre du cursus suivi et dans le cadre des modalités d'attribution prévues au point 2 ci-dessous.
Un étudiant éligible à une aide au mérite en 2011-2012, ayant réalisé un service civique au titre de cette même
année, peut percevoir son aide au mérite en 2012-2013 sous réserve d'être bénéficiaire d'une bourse sur critères
sociaux et dans le cadre du nombre de droits à bourse ouverts au titre du cursus suivi.

2. Modalités d'attribution
2.1 La reconnaissance du mérite des bacheliers
L'aide au mérite ne fait pas l'objet d'une demande particulière de la part de l'étudiant. 
Le recteur est chargé de transmettre à la DGESIP et au Crous la liste des bacheliers mention « très bien » de la
dernière session du baccalauréat. Dès réception de cette liste, le Crous identifie les étudiants répondant aux critères
d'attribution de l'aide au mérite.
Chaque bachelier mention « très bien », remplissant les conditions énoncées ci-dessus, est informé de la future
attribution d'une aide au mérite.
2.2 La reconnaissance du mérite des licenciés
Les établissements d'enseignement supérieur habilités à délivrer le diplôme national de licence sont chargés de
désigner, pour chaque mention, les meilleurs licenciés de l'année précédente. Le classement des étudiants est
effectué par ordre de mérite sur la base de la note moyenne définie par l'établissement dans le cadre du système de
compensation qu'il a pu mettre en place. 
Pour les étudiants inscrits dans un établissement d'enseignement supérieur privé dispensant une formation
sanctionnée par la délivrance d'une licence accordée par un jury rectoral, la liste des meilleurs licenciés est arrêtée
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par le recteur d'académie.
Ces listes sont communiquées au Crous de l'académie.
Dès réception de ces listes, le Crous est chargé de vérifier si les étudiants retenus remplissent les conditions
d'éligibilité énoncées ci-dessus et s'ils sont inscrits en première année de master.
2.3 La répartition du contingent académique
Les aides au mérite sont des aides contingentées. Elles sont attribuées dans le cadre d'un contingent annuel mis à la
disposition des académies. 

3. Versement et cumul de l'aide au mérite
La décision définitive d'attribution ou de non-attribution de l'aide au mérite est prise par le recteur de l'académie
d'accueil et notifiée au candidat.
L'aide au mérite est versée en 9 mensualités. Son montant est fixé par arrêté interministériel. Elle ne donne pas lieu à
un versement pendant les grandes vacances universitaires.
L'aide au mérite est cumulable avec une aide à la mobilité internationale et une aide d'urgence ponctuelle.

Annexe 9
Aide à la mobilité internationale

Décret n°  2008-974 du 18 septembre 2008 relatif aux bourses et aides financières accordées aux étudiants relevant
du ministère de l'enseignement supérieur modifié par le décret n° 2012-455 du 4 avril 2012.
L'aide à la mobilité internationale est destinée à l'étudiant qui souhaite suivre une formation supérieure à l'étranger
dans le cadre d'un programme d'échanges ou effectuer un stage international. Cette formation ou ce stage doit
s'inscrire dans le cadre de son cursus d'études.

1. Critères d'attribution
L'aide à la mobilité internationale fait l'objet d'un contingent annuel notifié aux établissements d'enseignement
supérieur engagés dans la procédure de contractualisation avec l'État (ministère chargé de l'enseignement
supérieur).
Elle est accordée à l'étudiant bénéficiaire d'une bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux ou bénéficiaire
d'une aide d'urgence annuelle. L'étudiant doit en outre préparer un diplôme national relevant de la compétence du
ministère chargé de l'enseignement supérieur. 

2. Modalités d'attribution
L'étudiant transmet au service des relations internationales de son établissement, sous forme de dossier, une
demande d'aide à la mobilité accompagnée d'un projet de séjour d'études ou de stage internationaux. 
Le chef d'établissement retient les candidatures en fonction de la qualité et de l'intérêt pédagogiques des projets
individuels des étudiants et de leur conformité avec la politique internationale menée par l'établissement.
La durée du séjour aidé de l'étudiant à l'étranger ne peut être inférieure à deux mois ni supérieure à neuf mois
consécutifs. Au cours de l'ensemble de ses études supérieures, l'étudiant ne peut bénéficier d'une aide à la mobilité
cumulée supérieure à neuf mois.
L'aide est accordée en prenant en compte la durée du séjour et certaines spécificités telles que l'éloignement du pays
d'accueil de l'étudiant, le coût de la vie du pays choisi.
Le montant de la mensualité est fixé par arrêté interministériel.
L'établissement doit informer, avant son départ à l'étranger, chaque candidat sélectionné du montant de l'aide à la
mobilité qui lui est attribué.
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3. Gestion et versement de l'aide à la mobilité internationale
Le paiement des aides à la mobilité internationale est confié à compter du 1er septembre 2012 aux établissements
d'enseignement supérieur.
Il est conseillé de procéder au versement d'au moins une mensualité avant le départ de l'étudiant.
Le séjour ou le stage auprès de l'établissement d'accueil ainsi que l'assiduité aux cours prévus dans le projet de
l'étudiant doivent être effectifs. Le contrôle est obligatoirement opéré par le chef de l'établissement d'origine. En cas
de manquement constaté, l'établissement met fin immédiatement au versement de l'aide. 
L'aide à la mobilité internationale est payée mensuellement à l'étudiant par l'agent comptable de son établissement
d'inscription (université ou école).

4. Cumul
L'aide à la mobilité internationale est cumulable avec une aide au mérite.
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Enseignements secondaire et supérieur
Groupements de spécialités de BTS
Évaluation ponctuelle en mathématiques à la session 2013
NOR : ESRS1226221N
note de service n° 2012-0013 du 25-6-2012
ESR - DGESIP

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie, chancelières et chanceliers des universités ; aux vice-recteurs ;
aux inspectrices et inspecteurs d’académie-directrices et directeurs des services départementaux de l’éducation
nationale ; au directeur du service interacadémique des examens et concours ; au directeur du Centre national
d’enseignement à distance ; aux chefs d’établissements

Les groupements de spécialités du brevet de technicien supérieur pour l'évaluation ponctuelle à l'épreuve de
mathématiques sont actualisés  pour la session 2013. 
 
La répartition des spécialités de BTS dans chaque groupement est indiquée en annexe.
 
Dans chaque groupement, le sujet de mathématiques est commun en totalité ou en partie. Cependant, pour certaines
spécialités d'un même groupement, il n'est pas exclu d'introduire dans le sujet quelques questions distinctes, voire un
exercice distinct, afin de préserver leur particularité.
Pour la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle,
Jean-Louis Mucchielli

Annexe 
Tableau des groupements de spécialités
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Enseignements secondaire et supérieur
Écoles d'ingénieurs
Nombre maximum de places mises aux concours au titre de l’année 2012
NOR : ESRS1224978A
arrêté du 7-6-2012 - J.O. du 4-7-2012
ESR - DGESIP A2

Par arrêté de la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, en date du 7 juin 2012, le nombre maximum
de places offertes aux concours au titre de l'année 2012 dans les écoles nationales d'ingénieurs (ENI) est fixé comme
suit :
a) Accès en première année :
- ENI de Brest : 132 places
- ENI du Val de Loire : 84 places
- ENI de Metz : 134 places
- ENI de Saint-Étienne : 120 places
- ENI de Tarbes : 168 places
Total : 638  places
b) Accès en deuxième année :
- ENI du Val-de-Loire : 4 places
- ENI de Metz : 10 places
- ENI de Tarbes : 12 places
Total : 26 places
c) Accès en troisième année :
- ENI de Brest : 72 places
- ENI du Val-de-Loire : 30 places
- ENI de Metz : 100 places
- ENI de Saint-Étienne : 48 places
- ENI de Tarbes : 72 places (24 places sont offertes en outre, en apprentissage, à des étudiants de CPGE ou à des
titulaires de DUT ou de BTS, pour un accès en S5 - 3ème année)
Total : 322 places
d) Accès en quatrième année :
- ENI du Val-de-Loire : 4 places
- ENI de Metz : 50 places
- ENI de Tarbes : 4 places
Total : 58 places

Le nombre maximum de places offertes aux concours au titre de l'année 2012 dans les instituts nationaux des
sciences appliquées (Insa) est fixé comme suit :
Formation d'ingénieurs
a) Accès en première année :
- Insa de Lyon : 850 places
- Insa de Rennes : 264 places
- Insa de Rouen : 314 places
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- Insa de Strasbourg : 196 places
- Insa de Toulouse : 350 places
Total : 1974 places
b) Accès en deuxième année :
- Insa de Rennes : 30 places
- Insa de Strasbourg : 20 places
- Insa de Toulouse : 80 places
Total : 130 places
c) Accès en troisième année :
- Insa de Lyon : 280 places (hors apprentissage)
- Insa de Rennes : 120 places
- Insa de Rouen : 102 places
- Insa de Strasbourg : 159 places
- Insa de Toulouse : 150 places
Total : 811 places
d) Accès en quatrième année :
- Insa de Lyon : 75 places
- Insa de Rennes : 40 places
- Insa de Rouen : 26 places
- Insa de Strasbourg : 28 places
- Insa de Toulouse : 50 places
Total : 219 places

Formation d'architectes à l'Insa de Strasbourg
a) accès en première année : 45 places
b) accès en troisième année
- ouvert aux candidats titulaires d'un diplôme d'architecte étranger : 3 places
- ouvert aux candidats justifiant d'un titre ou d'une qualification équivalente au niveau master : 7 places
Total : 55 places

Le nombre maximum de places mises aux concours, dans certaines écoles d'ingénieurs dont la durée normale de
scolarité est de trois années, est fixé conformément au tableau joint en annexe. Les places éventuellement non
pourvues dans une filière ne pourront être reportées sur une autre filière. 

Annexe
Nombre maximum de places mises aux concours
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Enseignements secondaire et supérieur
Enseignement privé
Reconnaissance par l’État de l’établissement privé « AFBB/École » - association pour la
formation de la biochimie et de la biologie - académie de Paris
NOR : ESRS1222021A
arrêté du 1-6-2012 - J.O. du 30-6-2012
ESR - DGESIP

Vu code l’éducation, notamment articles L. 443-2, L. 443-3 et L. 443-4 ; circulaire du 14-1-2005 ; Cneser du 19-3-2012
; CSE du 11-4-2012

Article 1 - L'établissement privé « AFBB/École » - association pour la formation de la biochimie et de la biologie - sis
9 bis, rue Gérando 75009 Paris, est reconnu par l'État pour la formation préparant au brevet de technicien supérieur
« bio analyses et contrôles ».

Article 2 - Le directeur général pour l'enseignement supérieur et l'insertion professionnelle est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 1er juin 2012
Pour la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle,
Jean-Louis Mucchielli
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Personnels
Professeurs, documentalistes et conseillers principaux d'éducation
Cahier des charges de la formation
NOR : MENE1222101A
arrêté du 15-6-2012 - J.O. du 29-6-2012
MEN - DGESCO A3-3

Vu code de l’éducation, notamment articles L. 625-1 et L. 721-1 ; décret n° 70-738 du 12-8-1970 modifié ; décret
n° 72-580 du 4-7-1972 modifié ; décret n° 72-581 du 4-7-1972 modifié ; décret n° 80-627 du 4-8-1980 modifié ;
décret n° 90-680 du 1-8-1990 ; décret n° 92-1189 du 6-11-1992 modifié ; décret n° 94-874 du 7-10-1994 modifié ;
décret n° 2009-885 du 21-7-2009 ; arrêté du 25-4-2002 ; arrêtés du 12-5-2010 ; avis du Cneser du 19-3-2012 ; avis
du CSE du 11-4-2012 ; avis du Haut-Conseil de l’éducation du 13-6-2012

Article 1 - Le cahier des charges prévu à l'article L. 625.1 du code de l'éducation est précisé dans l'annexe jointe au
présent arrêté. 

Article 2 - L'arrêté du 19 décembre 2006 portant cahier des charges de la formation des maîtres en institut
universitaire de formation des maîtres et l'arrêté du 2 juillet 1991 relatif au contenu des formations organisées par les
instituts universitaires de formation des maîtres et à leur validation sont abrogés.

Article 3 - Le secrétaire général, le directeur général de l'enseignement scolaire, le directeur général pour
l'enseignement supérieur et l'insertion professionnelle sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 15 juin 2012
Pour le ministre de l'éducation nationale
et par délégation,
Le directeur général de l'enseignement scolaire,
Jean-Michel Blanquer
Pour la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le directeur général pour l'enseignement supérieur et l'insertion professionnelle,
Jean-Louis Mucchielli

Annexe
Cahier des charges de la formation des maîtres

Enseigner est une mission de service public qui recouvre trois dimensions : mission d'instruction des jeunes qui sont
confiés à l'École ; mission d'éducation selon les valeurs républicaines ; mission de contribuer à l'insertion sociale et
professionnelle des élèves.
La formation des professeurs, des documentalistes et des conseillers principaux d'éducation (CPE) fait alterner
enseignement théorique et pratique en milieu scolaire. Elle s‘inscrit dans un continuum qui, de l'université, se
prolonge lors de l'année de stage qui suit l'admission aux concours. Elle doit permettre d'acquérir progressivement à
la fois les connaissances théoriques et les savoir-faire professionnels qu'il est indispensable de maîtriser pour
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répondre aux compétences définies par l'arrêté du 12 mai 2010 portant définition des compétences à acquérir par les
professeurs, documentalistes et conseillers principaux d'éducation pour l'exercice de leur métier. 
Le professeur doit maîtriser les connaissances et compétences qui relèvent de sa spécialité ou de la discipline qu'il
enseigne, mais également celles qui lui permettent d'organiser et de transmettre son enseignement de façon efficace,
dans le respect de l'éthique et des valeurs imposées par sa fonction. 
La formation universitaire permet aux étudiants et futurs enseignants d'acquérir la capacité de tirer parti des apports
de la recherche : actualisation des connaissances, aptitudes pour les démarches innovantes,  questionnement sur la
pratique et l'exercice du métier.
L'acquisition et la mise en œuvre des savoirs et compétences s'appuient sur : 
- les articles D. 122-1 et suivants du code de l'éducation, issus du décret n° 2006-830 du 11 juillet 2006 relatif au
socle commun de connaissances et de compétences ;
- l'arrêté du 12 mai 2010 précité ;
- les arrêtés définissant les programmes d'enseignement, les différents dispositifs de personnalisation des parcours
scolaires et l'ensemble des textes officiels précisant les engagements éducatifs de l'institution scolaire, y compris
ceux afférents à la santé, aux pratiques culturelles et sportives et à l'éducation au développement durable.
C'est dans le cadre d'une collaboration étroite et d'un dialogue approfondi entre les recteurs d'académie et les
établissements d'enseignement supérieur que se définit la formation des futurs enseignants, qu'ils soient étudiants ou
professeurs stagiaires. Ce partenariat, sans cesse renouvelé au gré, notamment, des grandes orientations nationales
d'une part et des avancées de la recherche d'autre part, est garant du respect des principes de continuité et de
cohérence de la formation professionnelle des enseignants sur l'ensemble du territoire.
Les établissements d'enseignement supérieur, en fonction de leur potentiel scientifique, ont vocation à adapter leur
offre de formation et à répondre aux besoins particuliers de chaque académie, dans une logique de politique de site
et de coopération inter-établissements.

I. Un continuum de formation
La préparation aux métiers de l'enseignement, qui peut débuter par une sensibilisation dès la licence, se développe
sur trois années comprenant les deux années de master à l'université et la première année d'exercice en qualité de
professeur stagiaire dans une école ou un établissement scolaire.
La formation initiale qui prend place au cours des deux années de master est placée sous la responsabilité des
établissements d'enseignement supérieur. Ceux-ci, et en leur sein les instituts universitaires de formation des maîtres,
apportent leur concours à la préparation des étudiants aux métiers de l'enseignement. 
1.1 La formation dispensée en master
La formation dispensée dans le cadre des masters intégrant une préparation  aux concours des métiers de
l'enseignement vise l'acquisition de connaissances scientifiques, disciplinaires ou pluridisciplinaires nécessaires à la
pratique professionnelle, qui sont articulés avec les situations rencontrées sur le terrain, analysées à l'aide d'outils
conceptuels et éclairées des apports de la recherche universitaire. 
Sont intégrés au cursus de formation :
- des apports en pédagogie et en didactique ;
- la connaissance du système éducatif sous ses aspects les plus concrets (fonctionnement d'un établissement,
missions des membres de la communauté éducative, contraintes réglementaires, en particulier le caractère prescriptif
des programmes, dispositions budgétaires, juridiques, statutaires régissant un établissement ou une école) ;
- la connaissance des élèves et de leur diversité, des degrés d'enseignement, des curricula, du processus
d'orientation, des acteurs et partenaires de l'acte éducatif, de l'éthique du métier, de l'innovation et de
l'expérimentation pédagogiques, des méthodes de conduite de la classe.
Autant d'éléments permettant à l'étudiant d'avoir une vision complète de l'enseignement qu'il aura à dispenser, de la
fonction qu'il aura à exercer et de son environnement professionnel.
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La formation offre à chaque étudiant une initiation à la recherche ; cette dimension fait partie de son bagage
professionnel et lui donne les moyens d'analyser et de faire évoluer ses pratiques tout au long de sa carrière, en
prenant en compte les évolutions scientifiques et sociétales. Chaque étudiant doit être en mesure de réaliser une
lecture informée et critique des travaux scientifiques propres à éclairer ses futures pratiques professionnelles. 
La formation doit prévoir, comme pour tout diplôme national de master, une ouverture à l'international indispensable à
l'insertion dans l'espace européen de l'enseignement supérieur. Elle intègre à ce titre un enseignement en langue
vivante étrangère et des dispositifs de mobilité incluant notamment la possibilité d'effectuer des stages à l'étranger,
plus particulièrement pour les étudiants qui se destinent au professorat de langues étrangères. Pour viser la maîtrise
d'une langue vivante étrangère, l'établissement d'enseignement supérieur s'appuie sur le cadre européen commun
de référence en langues. 
La formation intègre également l'utilisation, dans le cadre de l'enseignement, des outils et des ressources offerts par
le numérique. À cette fin, elle peut s'appuyer sur le référentiel de compétences du certificat informatique et internet de
niveau 2 (C2i).
1.2 La formation des fonctionnaires stagiaires
L'année qui suit le concours permet de consolider les compétences professionnelles construites dans le cadre du
cursus universitaire et de retravailler celles qui feraient éventuellement encore défaut. 
À l'issue du concours, les fonctionnaires stagiaires sont placés en situation d'exercice du métier et affectés dans une
école ou un établissement scolaire. La formation lors de l'année de stage se compose d'une part d'un dispositif
d'accueil, d'aide à la prise de fonction, puis d'accompagnement et de tutorat tout au long de l'année et, d'autre part, de
cycles ou de sessions de formation pédagogique et didactique. Le volume de formation et d'accompagnement
dispensé est équivalent, au plus, à un tiers de l'obligation réglementaire de service du corps auquel appartient le
stagiaire. Les établissements d'enseignement supérieur, et en leur sein les instituts universitaires de formation des
maîtres, conduisent des actions de formation des fonctionnaires stagiaires, dans le cadre de conventions passées
avec les rectorats d'académie. Elles peuvent notamment proposer des enseignements permettant de compléter leur
formation professionnelle, en articulation avec leur formation antérieure et leur première expérience du métier : des
approfondissements ou compléments de formation sur des dimensions disciplinaires du métier, sur l'innovation
pédagogique, sur la connaissance du système éducatif et sur la maîtrise de la classe, des échanges et retours sur les
pratiques professionnelles, ainsi que des actions de formation des tuteurs. 
Une offre de formation complémentaire en ligne, destinée aux professeurs stagiaires et accessible aux étudiants
préparant les concours de l'enseignement, est développée à l'initiative des ministères chargés de l'éducation
nationale et de l'enseignement supérieur, avec le concours des opérateurs publics placés sous leur tutelle et, le cas
échéant, en lien avec les établissements d'enseignement supérieur.
1.3 La formation continue 
Pour les années qui suivent la titularisation, les établissements d'enseignement supérieur prennent la place qui leur
revient dans la formation tout au long de la vie des enseignants. S'appuyant sur les connaissances nouvelles
produites par leurs recherches, ils proposent des formations assurant l'actualisation des savoirs et savoir-faire des
enseignants titulaires. 
L'offre de formation continue se renforce et devient certifiante. Des formations conduisant au diplôme national de
master permettent ainsi aux enseignants en poste d'améliorer leurs pratiques professionnelles ou d'envisager des
évolutions dans leur carrière et dans leurs fonctions, notamment l'exercice d'autres responsabilités pédagogiques ou
administratives dans l'éducation nationale ou l'enseignement supérieur, à quelque niveau que ce soit. Elles ont
également pour objectif de faciliter les reprises d'étude et les reconversions professionnelles en proposant des
formations complémentaires préparant aux différents métiers du domaine. 
Ces formations peuvent enfin permettre la reconnaissance diplômante d'expériences en matière de formation
d'adultes ou d'encadrement, par le biais de la VAE.
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II. Une professionnalisation progressive 
De manière progressive pendant le cursus de master, puis au cours de l'année de stage, la formation vise
l'acquisition de la maîtrise des compétences figurant dans l'arrêté précité du 12 mai 2010.
Les professeurs stagiaires sont évalués, au terme d'un exercice professionnel complet en pleine responsabilité, sur la
maîtrise de chacune de ces compétences exigibles pour l'exercice de leur métier. 
2.1. Une interaction permanente entre savoirs disciplinaires et pratique professionnelle
Les connaissances et les compétences attendues des professeurs en fin de formation initiale s'acquièrent par des
enseignements théoriques, par l'exercice professionnel en milieu scolaire dans le cadre de stages ainsi que par des
périodes d'analyse de ces pratiques professionnelles. Le système de formation assure par conséquent une
interaction permanente entre approches théoriques et pratiques.
L'exercice professionnel permet aux étudiants de mesurer leur capacité à transmettre des savoirs, à porter sur l'élève
un regard positif et à lui donner le désir d'apprendre et de respecter les valeurs communes. Il développe leur réflexion
sur les moyens d'améliorer la réussite des élèves et les processus de diagnostic, d'expérimentation et d'évaluation
qui lui sont associés.
L'accès au plein exercice professionnel est encadré, progressif et bénéficie de l'accompagnement de formateurs en
établissement scolaire. L'exploitation du stage donne lieu à des analyses et à une réflexion sur la pratique, ainsi qu'à
l'examen et à la formalisation de l'expérience vécue. 
2.2. Les stages de professionnalisation 
Les formations intègrent une composante forte de formation professionnelle qui doit viser à préparer progressivement
les candidats à exercer dans divers types de situation d'enseignement ou de formation. 
Elles comportent des stages d'observation et de pratique accompagnée, puis des stages en responsabilité, sur la
base des dispositifs mis en place au niveau académique. Ces dispositifs s'appuient sur une étroite collaboration entre
les rectorats, les écoles et établissements scolaires et les établissements d'enseignement supérieur, afin de garantir à
chaque étudiant l'accès à des situations professionnelles variées. Les stages font pleinement partie du dispositif de
formation et, à ce titre, doivent être pensés de manière progressive, de la découverte du métier à son exercice.
Chacun des stages précités a une durée inférieure à 40 jours et ne peut excéder six semaines. 
Des conventions régissent les modalités d'organisation de chacun des stages.
Les stages d'observation et de pratique accompagnée complètent l'apprentissage de l'étudiant au cours du premier
ou du deuxième semestre de son master. Le stage en responsabilité trouve naturellement sa place au cours de la
deuxième année de master et s'adresse prioritairement aux candidats déclarés admissibles, pour leur permettre de
finaliser leur projet professionnel et les préparer à l'année de stage qui suit la réussite aux concours.
Des stages de découverte peuvent être proposés en licence au titre de l'aide à l'orientation des étudiants.
Les académies communiquent aux bureaux d'aide à l'insertion professionnelle (BAIP) des universités les offres de
stages dont elles disposent afin d'en assurer la diffusion à l'ensemble des composantes intéressées par la formation
des étudiants préparant les concours de l'enseignement.
2.3. Le master en alternance
Le master en alternance selon la modalité des parcours alternés en master intégrant une préparation aux concours de
l'enseignement, ou selon celle de l'apprentissage, en liaison avec les centres de formation des apprentis (CFA), 
permet aux étudiants se destinant aux métiers de l'enseignement de prendre en responsabilité une classe. Cette
intervention en continu dans le cadre d'une classe peut être envisagée sur l'ensemble du cursus master ou sur une
seule des deux années et se substitue aux stages offerts dans le cadre des parcours classiques. 
L'établissement d'enseignement supérieur élabore le dispositif pédagogique en y associant l'académie pour
construire des séquences de formation en alternance avec le milieu professionnel. Les acquis des périodes
effectuées en milieu professionnel permettent une validation de tout ou partie d'unités d'enseignement constitutives
du diplôme national de master préparé. Les modalités de cette évaluation sont déterminées conjointement avec le
maître de stage désigné en école ou en établissement scolaire.
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Le volume total des tâches pédagogiques et éducatives confiées aux étudiants ne peut excéder le tiers de service
annuel du corps de référence. 
Des conventions régissent les rapports entre les différentes parties et les modalités d'organisation des masters en
alternance. 
2.4. L'encadrement des stagiaires en master dans les écoles et les établissements scolaires
La reconnaissance de l'établissement ou de l'école d'accueil comme lieu de formation est la garantie du bon
fonctionnement et de la qualité de l'alternance. 
Le choix des lieux de stage et des formateurs, comme du dispositif d'encadrement, relève de la responsabilité
conjointe des autorités académiques et de l'établissement d'enseignement supérieur. Il repose sur une collaboration
efficace des deux parties, formalisée par une convention. 
Les exigences de la formation professionnelle impliquent que les personnels intervenant auprès des futurs
professeurs, documentalistes ou CPE soient en contact avec les réalités du métier et qu'ils bénéficient d'une
expérience réelle et continue. Ils partagent et explicitent cette expérience avec les stagiaires, en particulier lorsqu'il
s'agit de préparer, de suivre ou d'encadrer un stage.
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Personnels
Avancement
Taux de promotion au 8ème échelon spécial de l’échelle 6 du corps des magasiniers des
bibliothèques pour les années 2012, 2013 et 2014
NOR : ESRH1222897A
arrêté du 22-6-2012 - J.O. du 30-6-2012
ESR - DGRH C1-1

Vu loi n° 84-16 du 11-1-1984 modifiée ; décret n° 2005-1090 du 1-9-2005 ; décret n° 2011-1445 du 3-11-2011 ; avis
conforme du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et du commerce extérieur, chargé du
budget, et de la ministre de la réforme de l’État, de la décentralisation et de la fonction publique du 11-6-2012

Article 1 - Le taux de promotion, permettant de déterminer le nombre maximum des avancements pouvant être
prononcés au 8ème échelon spécial de l'échelle 6 du corps des magasiniers des bibliothèques, en application du
décret du 1er septembre 2005 susvisé, est fixé à 38,5 % au titre de 2012, 35 % au titre de 2013 et 30 % au titre de
2014.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 22 juin 2012
Pour la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le secrétaire général,
Jean Marimbert
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Personnels
Avancement
Taux de promotion dans certains corps de fonctionnaires relevant du ministère de
l’enseignement supérieur et de la recherche pour les années 2012, 2013 et 2014
NOR : ESRH1222698A
arrêté du 22-6-2012 - J.O. du 5-7-2012
MEN-DGRH C1-1

Vu loi n° 84-16 du 11-1-1984 modifiée ; décret n° 2005-1090 du 1-9-2005 ; arrêté du 19-3-2012

Article 1 - L'annexe du l'arrêté du 19 mars 2012 susvisé est modifiée ainsi qu'il suit :
Les termes : « Bibliothécaire assistant spécialisé de 1ère classe » sont remplacés par les termes : 
« Bibliothécaire assistant spécialisé de classe supérieure ».
Les termes : « Bibliothécaire assistant spécialisé hors classe » sont remplacés par les termes : 
« Bibliothécaire assistant spécialisé de classe exceptionnelle ».

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 22 juin 2012
Pour la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation,
Le secrétaire général,
Jean Marimbert
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Mouvement du personnel
Conseils, comités et commissions
Composition de la commission chargée de se prononcer sur la reconnaissance de titres,
diplômes, formations ou qualifications en équivalence des conditions de titres et diplômes
requises pour l’accès au corps des conservateurs des bibliothèques
NOR : ESRH1200254A
arrêté du 22-6-2012
ESR - DGRH D5

Vu loi n° 83-634 du 13-7-1983 modifiée, ensemble loi n° 84-16 du 11-1-1984 modifiée ; décret n° 92-26 du 9-1-1992
modifié, notamment article 4 ; décret n° 2007-196 du 13-2-2007 ; arrêté du 26-7-2007 ; arrêté du 6-10-2010 ; arrêté du
5-11-2010

Article 1 - L'article 1er de l'arrêté du 5 novembre 2010 susvisé est modifié ainsi qu'il suit :
I. Madame Dominique Belascain est nommée en qualité de suppléante en remplacement de Ghislaine Laussucq ;
II. Yves Moret est nommé en qualité de titulaire en remplacement de Marie-Odile Illiano et Stéphanie Groudiev est
nommée en qualité de suppléante ;
III. Jacqueline Mahieux est nommée en qualité de titulaire en remplacement de Christophe Landour et Anna-Maria
Lau est nommée en qualité de suppléante.
Article 2 - La directrice générale des ressources humaines est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Bulletin officiel du ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche.
Fait le 22 juin 2012
Pour la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
La directrice générale des ressources humaines,
Josette Théophile
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Mouvement du personnel
Nomination
Secrétaire général de l’académie de Bordeaux
NOR : MENH1200287A
arrêté du 27-6-2012
MEN - DGRH E1-2

Par arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 27 juin 2012, Madame Michèle Joliat, conseillère
d'administration scolaire et universitaire, précédemment secrétaire générale de l'académie de Nancy-Metz, est
nommée et détachée dans l'emploi de secrétaire général de l'académie de Bordeaux, pour une première période de
quatre ans, du 11 juin 2012 au 10 juin 2016.
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Mouvement du personnel
Nomination
Directeur de l'École nationale supérieure d'ingénieurs Sud-Alsace
NOR : ESRS1200253A
arrêté du 22-6-2012
ESR - DGESIP A

Par arrêté de la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du  22 juin 2012, Laurent Bigue,
professeur des universités, est nommé directeur de l'École nationale supérieure d'ingénieurs Sud-Alsace, pour un
mandat de 5 ans, à compter du 27 juin 2012.
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Mouvement du personnel
Nomination
Directeur de l’institut des sciences et techniques de l'ingénieur (ISTIA)
NOR : ESRS1200256A
arrêté du 27-6-2012
ESR - DGESIP A

Par arrêté de la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du 27 juin 2012, Fabrice Guerin,
professeur des universités, est nommé directeur de l'institut des sciences et techniques de l'ingénieur de l'université
d'Angers, pour un mandat de 5 ans, à compter du 12 juillet 2012.
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Mouvement du personnel
Tableau d'avancement
Accès à la hors-classe des professeurs de l’École nationale d’arts et métiers pour l’année
2011
NOR : ESRH1200264A
arrêté du 29-6-2012
ESR - DGRH A2-2

Vu décret n° 88-651 du 6-5-1988 modifié ; avis du 15-6-2012 de la CAPN compétente à l'égard des professeurs de
l'Ensam

Article 1 - Les professeurs de l'Ensam, désignés ci-après, sont inscrits sur le tableau d'avancement à la hors-classe
de leur corps au titre de l'année 2011 :
- 1. Jean Marc Idoux, Paris Ensam
- 2. Monsieur Michel Lucien, ISMP Saint-Ouen
- 3. Xavier-François Hochmuth, université Montpellier 2 (IUT Montpellier)
- 4. Monsieur Frédéric Linard, Université de Rouen (IUT Evreux)
- 5. Pierre Regenass, Insa de Strasbourg
- 6. Martine Tillier, Paris Ensam
- 7. Patrick Chanot, ENS Cachan
- 8. Denis Cervellin, université de Monptellier 2 (IUT Nîmes)
- 9. Bernard Poing Ferres, université de Dijon (IUT le Creusot)
- 10. Jean-Pierre Casteleyn, université du Littoral (IUT Saint-Omer-Dunkerque)
- 11. Christian Pagniez, université d'Artois (IUT Béthune)
- 12. Jean-Michel Seurin, université de Reims (IUT Reims)
- 13. Patrick Buhot, université de Rennes 1 (IUT de Rennes)
- 14. Didier Maliszewski, Paris Ensam

Article 2 - La directrice générale des ressources humaines est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Fait le 29 juin 2012
Pour la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
La directrice générale des ressources humaines,
Josette Théophile
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Mouvement du personnel
Titres et diplômes
Liste des enseignants admis au diplôme d’État de psychologie scolaire - session 2011
NOR : ESRS1200257A
arrêté du 27-6-2012
ESR - DGESIP A3

Vu décret n° 89-684 du 18-9-1989 ; arrêté du 16-1-1991, notamment article 11 ; procès-verbaux d’examen des
centres autorisés à organiser la formation

Article 1 - Le diplôme d'État de psychologie scolaire est conféré aux candidats dont les noms suivent :
I - Centre Aix-Marseille I
Pascale Clique épouse Benoit 
Marc Guilhot 
Sophie Pasarrius 
Claudine Tarrago 
Corinne Vaki épouse Kerfourn Vaite 
Alain Vidal

II - Centre de Bordeaux II
Brigitte Audouard
Sabine Bravo
Nathalie Caubet
Fabienne Chapuzet
Ghyslaine Costemale épouse Laclau 
Marie Darchez épouse Kreutzer
Philippe Fournier
Marie-Hélène Garrette
Olivier Geffard
Laetitia Herault
Catherine Lavergne
Muriel Leymarie
Marie-Hélène Lin épouse Godard 
Mariette Petitgenet
Catherine Portier
Frédérique Renucci
Marie-Claude Sanchez
Thierry Saniossian
Johanna Sotin
Anne Thirieau

III - Centre Grenoble II
Valérie Basson épouse Miault 
Catherine Bernollin épouse Deloly 
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Christine Lage
Sylvie Frantz épouse Fouchier 
Valérie Guidet
Magali Lecouturier
Annie Loisin épouse Vercoutere 
Carine Orcel
Nathalie Turc

IV - Centre de Lille III
Stéphanie Beauval épouse Glaisse 
Véronique Caenen
Stéphanie Joigny
Laurent Lefebvre 
Muriel Leprette épouse Roussel 
Caroline Letierce
Peggy Locatelli
Chantal Mancini épouse Giacometti 
Catherine Noël épouse Papoz 
Christine Pako
Élodie Perrot épouse Molle 
Caroline Simeant épouse Jessel 
Charlotte Talle épouse Diette 
Anne Zielinski épouse Pardessus 

V- Centre de Lyon II
Fabienne Baudinat 
Marjorie Bayart 
Bertrand Bruyere 
Claire Casile 
Emmanuelle Giraud épouse Louis 
Fabienne Guenot épouse Grosjean 
Catherine Guittat épouse Pron 
Patricia Lander épouse Stoehr 
Sylvie Lufau épouse Cappelli 
Véronique Piolat épouse Abraham 
Nathalie Pereira de Sousa épouse Poncelet 
Pierrette Muzard épouse Jacquin 

VI - Centre de Paris
Valérie Baron épouse Gregoire 
Florence Bompas 
Monique Chenu 
Avril Defosse 
Sylvie Desages 
Rita Donato épouse Donato-Therasse 
Michèle Escudie 
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Céline Falquet 
Laurence Fauvet épouse Meles
Isabelle Ferron 
Nelly Fiquet épouse Paillard 
Ivan Frantz 
Bertrand Galle 
Fanny Garcia 
Laure Garguier 
Sandrine Gautier 
Dominique Guilbaud épouse Witaszek 
Françoise Gomis 
Patricia Guerin épouse Richez
Flavie Guffroy épouse Dupont 
Françoise Guyon, épouse Leloup 
Bianca Hardy 
Stéphane Lamarche 
Dominique Langlois 
Anne Le Moal épouse Desmoineaux 
Catherine Lobry épouse Mabilotte 
Florence Louis  épouse Dubroca 
Isabelle Malmenaide épouse Morteo 
Nadège Olivier 
Pascale Ouvrard épouse Boucher 
Pascal Philippon 
Frédérique Poirier épouse Fournier
Marie-Agnès Queinnec épouse Coursimault 
Alain Rossi 
Catherine Simonpoli-Castellani 
Sandrine Windels épouse Kiala 

Article 2  - Le directeur général pour l'enseignement supérieur et l'insertion professionnelle est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel du ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche et au
Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale.

Fait le 27 juin 2012
Pour la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle,
Jean-Louis Mucchielli
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Informations générales
Recrutement
Inspecteur général de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche de 1ère
classe
NOR : MENI1227134V
avis du 8-7-2012 - J.O. du 8-7-2012
MEN - IG

Le ministère de l'éducation nationale et le ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche procèdent au
recrutement d'un inspecteur général de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche de première
classe.
Conformément aux dispositions de l'article 5 I B et III du décret n° 99-878 du 13 octobre 1999 modifié relatif au statut
du corps de l'inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche, les inspecteurs
généraux de première classe sont choisis parmi :
1° Les directeurs généraux et directeurs d'administration centrale, les recteurs d'académie, les délégués ministériels
et interministériels ;
2° Les chefs de service, directeurs adjoints et sous-directeurs des administrations centrales de l'État ;
3° Les autres fonctionnaires occupant ou ayant occupé un emploi fonctionnel doté d'un indice terminal correspondant
au moins à l'échelle lettre B et justifiant d'une durée minimale de service dans cet emploi de trois ans. 
Il est précisé que la résidence administrative des inspecteurs généraux de l'administration de l'éducation nationale et
de la recherche est fixée à Paris, résidence à partir de laquelle s'organisent principalement leurs missions et leurs
déplacements.
Les candidatures, accompagnées d'un curriculum vitae détaillé, doivent être adressées au ministère de l'éducation
nationale, secrétariat administratif des services d'inspection générale, 110, rue de Grenelle, 75357 Paris SP 07, par la
voie hiérarchique, dans un délai de trente jours à compter de la date de publication du présent avis au Journal
officiel de la République française.
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